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INTERDICTION DES CELLULAIRES DANS LES ÉCOLES 
 

Au Québec 

Elle fait suite à une recommandation de la 
commission spéciale transpartisane sur les e!ets 
des écrans chez les jeunes, qui recommande 
notamment de fixer la majorité numérique à 14 ans. 

 

Le ministre de l’Éducation, Bernard Drainville, a 
annoncé une série de mesures visant à restaurer une 
culture du savoir-vivre et de civisme dans les écoles.  
 
Les téléphones cellulaires, écouteurs et appareils 
mobiles personnels seront interdits dans toutes les 
écoles du Québec dès la rentrée de septembre 2025. La 
mesure s’appliquera en tout temps, incluant les pauses 
et la cour d’école, tant au primaire qu’au secondaire, 
dans les établissements publics et privés. 
 
 Les élèves devront également vouvoyer les 
enseignants en plus de dire « Monsieur » 
ou « Madame » lors de leurs interactions 
avec le personnel. 
 
 
 



 

 

  

Plusieurs grèves ont été déclenchées ou menacent de 
l’être dans divers secteurs : 

• Les centres de services scolaires ; 
• Le Réseau de Transport de la Capitale ; 
• La construction résidentielle ; 
• Postes Canada ; 
• La société des Traversiers ; 
• Urgences-santé et les paramédics ; 
• La mine Niobec au Saguenay. 

Au Québec 

Le gouvernement Legault a adopté le 29 mai 
dernier le controversé projet de loi 89 qui limite 
le droit de grève et de lockout. Il permet au 
gouvernement d’en restreindre la durée et 
d’imposer un arbitrage. Le projet de loi a 
également élargi la définition de services 
essentiels comme tous « services assurant le 
bien-être de la population ». 
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ACCROISSEMENT DES CONFLITS DE TRAVAIL 
SOUS FONDS DU PROJET DE LOI 89 
 



 

 

SÉPARATISME EN ALBERTA 
Plusieurs centaines de personnes ont exprimé leur appui 
à la séparation de la province du Canada lors d’un 
rassemblement devant l’Assemblée législative de 
l’Alberta. Le mécontentement a été ravivé par la récente 
victoire des libéraux lors des élections fédérales et des 
politiques perçues comme nuisibles au secteur 
énergétique albertain.  

 

Une manifestation, organisée par des membres des 
Premières Nations, s’est tenue par après pour dénoncer 
l’idée d’un référendum sur l’indépendance de l’Alberta. Le 
chef de la Nation crie d’Onion Lake souligne qu’une 
contestation a déjà été déposée en 2022 pour s’opposer à 
la Loi sur la souveraineté de l'Alberta dans un Canada uni. 

 

Au Canada 
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La première ministre Danielle Smith a 
présenté un projet de loi permettant au 
gouvernement provincial de réduire le 
nombre de signatures requises pour 
soumettre une question à référendum.  

 

 



 

 

  

TRUMP ET L’ALLÉGATION D’UN GÉNOCIDE 
BLANC EN AFRIQUE DU SUD 
Lors d’une rencontre à la Maison-Blanche le 21 mai, Donald 
Trump a vivement interpellé le président sud-africain Cyril 
Ramaphosa, l’accusant de ne pas réagir à des attaques 
prétendument ciblées contre des fermiers blancs. 
Ramaphosa a réfuté ces accusations. 

À l’interna3onal 

The White House.President Donald Trump meets with President of South Africa Cyril Ramaphosa 

Trump a utilisé des vidéos manipulées et des 
données erronées pour appuyer ses propos. 
Aucune expropriation forcée n’a eu lieu. 

Quelques jours avant la rencontre, 
l’administration Trump a accueilli 59 Afrikaners 
aux États-Unis en tant que réfugiés. 

 

Le climat tendu entre les deux pays s’explique aussi par 
des di!érends diplomatiques plus larges, notamment 
autour du soutien de l’Afrique du Sud à Gaza et de ses 
relations avec l’Iran. Elon Musk, critique du 
gouvernement sud-africain, a participé à la rencontre. 

 


